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 n° 257 395 du 29 juin 2021 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. MALANDA 

Rue Dieudonné Lefèvre 17 

1020 BRUXELLES 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité gambienne, tendant à 

l’annulation de la décision de perception des frais de rapatriement et de séjour en centre fermé, prise le 

23 août 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 2 avril 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 19 avril 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 8 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 25 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me N. MALANDA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

 

1. Le 5 septembre 2018, la partie défenderesse délivre un visa de regroupement familial au requérant. 

Cette décision est assortie d’une formule rappelant au requérant qu’il a été rapatrié aux frais de l’Etat 

belge le 24 octobre 2015 et qu’il est invité à rembourser le montant de ces frais. Il est également indiqué 

ceci : « La délivrance du visa n’est donc pas conditionnée à la présentation de la preuve du versement. 

Par contre, si vous ne remboursez pas les frais, une procédure de recouvrement sera engagée après 

votre arrivée en Belgique ».  
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2. Le requérant attaque uniquement la décision l’invitant à rembourser les frais de son rapatriement en 

2015.  

 

II. Objet du recours 

 

3. Le requérant demande au Conseil d’annuler la décision attaquée.  

 

III. Recevabilité 

 

4. Conformément à l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est compétent pour connaître 

des recours introduits à l'encontre de décisions individuelles prises en application des lois sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Or, un contentieux portant sur le 

remboursement d’une dette ou de frais occasionnés par une personne ne porte pas sur l’accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement de cette personne. Il est indifférent à cet égard que 

les frais en question aient été occasionnés dans le cadre de l’exécution d’une mesure d’éloignement de 

la personne concernée.  

 

5. La circonstance que l’article 27, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que «les frais occasionnés 

par le rapatriement de l'étranger sont à sa charge » ne permet pas davantage de considérer que la 

décision de procéder au recouvrement de ces frais constitue une décision visée par l’article 39/1 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

6. Il y a lieu de rappeler que conformément à l’articles 144, alinéa 1er, de la Constitution «les 

contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux ». Les 

seules exceptions à la compétence générale des Cours et tribunaux doivent être établies par la loi et 

porter soit sur les effets civils des décisions du Conseil d'Etat ou des juridictions administratives (art. 

144, alinéa 2), ce qui n’est clairement pas le cas en l’espèce, soit sur des contestations ayant pour objet 

des droits politiques (art.145). Or, la contestation portant sur le recouvrement de frais occasionnés par 

le rapatriement d’une personne n’a pas pour objet un droit politique ; elle ne peut donc pas ressortir à la 

compétence du Conseil. 

 

7. Le recours ne relève pas de la compétence du Conseil et est, partant, irrecevable.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt et un par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD S. BODART 

 

 


